
 1 

 
 

Traduit par Liora Chartouni  
 

 Les péchés d’un dirigeant 
Vayikra 5781 

 	

Comme nous l’avons déjà vu à de nombreuses reprises cette année, les dirigeants commettent des 
erreurs, c’est inévitable. Notre paracha de Vayikra traite également de ce phénomène. Le vrai défi 
est en réalité la façon dont les dirigeants réagissent à leurs erreurs. 

Cet argument est émis par la Torah de la manière la plus subtile qui soit. Notre paracha traite des 
offrandes à apporter après que les gens aient commis des fautes. Le terme technique pour cela est 
sheggagah, c’est-à-dire des erreurs commises par inadvertance (Lévitique 4:1-35). Vous avez fait 
quelque chose, non pas parce que vous saviez que c’était interdit, mais plutôt parce que vous aviez 
oublié ou parce que vous ne connaissiez pas la loi. Vous avez pu par exemple transporter un objet 
dans un endroit public le Chabbath parce que vous l’avez oublié dans votre poche, ou bien parce 
que vous avez oublié que c’était Chabbath. 

La Torah prescrit différentes sortes d’offrandes liées aux péchés en fonction de l’identité de la 
personne qui a commis l’impair. Elle énumère quatre catégories. D’abord, le grand prêtre, 
ensuite, “la communauté toute entière” (c’est-à-dire le Sanhédrin entier, la Cour Suprême), la 
troisième, “le dirigeant” (Nasi), et la quatrième, un individu ordinaire. 

S’agissant de trois des cas susmentionnés, la loi est introduite par le mot im, “si”, c’est-à-dire si 
une telle personne commet un péché. Dans le cas d’un dirigeant, cependant, la loi est précédée 
par le mot acher, “quand” (Lev. 4:22). Il est possible qu’un grand prêtre, le Sanhédrin ou un 
individu commettent un impair. Mais dans le cas d’un dirigeant, c’est probable, voire même 
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certain. Les dirigeants commettent des erreurs. C’est inévitable, c’est le risque inhérent à leur 
fonction. Pour faire référence au péché du Nasi, la Torah emploie le mot “quand” et non “si”. 

Nasi est le terme générique pour un dirigeant : un décisionnaire, un roi, un juge, un ancien ou un 
prince. Il fait généralement référence au détenteur du pouvoir politique. À l’époque de la Michna, 
les Nasi, dont les plus connus appartenaient à la famille d’Hillel, exerçaient pratiquement un rôle 
gouvernemental en tant que représentants du peuple juif auprès du gouvernement romain. Rabbi 
Moïse Sofer (le ‘Hatam Sofer, Bratislava, 1762-1839), examine dans une de ses responsa1 la 
raison pour laquelle les positions de leadership de Torah ne sont jamais dynastiques (ne sont 
jamais transmises de père en fils). Le rôle du Nasi constituait une exception à la règle. Parfois, ce 
rôle était transmis de père en fils. La réponse qu’il donne, et elle est historiquement pertinente, 
est qu’avec le déclin de la monarchie à l’époque du second Temple et par la suite, le Nasi a pris 
sur lui plusieurs responsabilités qui étaient propres au roi. Son rôle, à la fois interne et externe, 
était tout autant politique et diplomatique que religieux. C’est en général ce que signifie le mot 
Nasi. 

Pourquoi la Torah considère-t-elle ce type de position comme étant particulièrement sujette à 
l’erreur ? Les commentateurs offrent trois explications possibles. Rav Ovadia Sforno (sur Lev. 
4:21–22) a cité la phrase: “Yéchouroun, engraissé, regimbe” (Deutéronome 32:15). Ceux qui ont 
des longueurs d’avance sur les autres, soit sur la richesse ou le pouvoir, peuvent perdre le sens de 
la moralité. Rabbénou Bé’hayé est d’accord, en affirmant que les dirigeants ont tendance à 
devenir arrogants et hautains. C’est implicite dans ces commentaires, il s’agit effectivement d’un 
thème majeur du Tanakh dans son ensemble, et c’est l’idée énoncée par Lord Acton dans la 
sentence suivante : “le pouvoir tend à corrompre, le pouvoir absolu corrompt absolument.”2 

Rav Elie Munk, en citant le Zohar, offre une seconde explication. Le grand prêtre et le Sanhédrin 
étaient en contact régulier avec le monde spirituel. Ils vivaient dans un monde d’idéaux. Le roi ou 
le dirigeant politique, par contraste, était plutôt impliqué dans des affaires séculières : la guerre et 
la paix, l’administration du gouvernement, et les relations internationales. Ils étaient plus 
susceptibles de pêcher, car leurs préoccupations quotidiennes n’étaient pas religieuses, mais 
plutôt pragmatiques3. 

Rav Méir Sim’hha HaCohen de Dvinsk4 souligne qu’un roi était particulièrement exposé au risque 
de s’écarter du droit chemin par le sentiment populaire. Ni un prêtre ni un juge du Sanhédrin 
n’avait de comptes à rendre au peuple. Le roi dépendait quant à lui du soutien du peuple. Sans lui, 
il pouvait perdre son trône. Mais cela implique un grand risque. Faire ce que le peuple souhaite ne 
veut pas automatiquement dire que cela signifie faire la volonté de D.ieu. Selon Rav Méir Sim’ha, 

 
1 Responsa ‘Hatam Sofer, Ora’h 'Haïm, 12. 
2 Cette fameuse phrase est issue d’une lettre écrite par Lord Acton en 1887. Voir Martin H. Manser, et Rosalind 
Fergusson, The Facts on File Dictionary of Proverbs,New York: Facts on File, 2002, 225. 
3 Elie Munk, The Call of the Torah, Vayikra, New York, Mesorah Publications, 1992, 33. 
4 Meshech Chochmah to Lev. 4:21-22. 
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c’est cela qui a mené David à ordonner un recensement (2 Sam. 24), et Zekedia à ignorer l’avis de 
Jérémie et de se rebeller contre le roi de Babylonie. Donc, pour une panoplie de raisons, un 
dirigeant politique est plus exposé à la tentation et à l’erreur qu’un prêtre ou un juge. 

Il existe d’autres raisons5. La première est que la politique représente une zone de conflits. Elle 
traite de sujets - entre autres la richesse et le pouvoir - qui sont uniquement à court terme, des 
jeux à somme nulle. “Plus j’ai, et moins tu as. En cherchant à maximiser mes propres bénéfices ou 
ceux de mon groupe, j’entre en conflit avec les autres qui cherchent eux aussi à maximiser leurs 
propres bénéfices ou ceux du groupe auquel ils appartiennent”. La politique des sociétés libres est 
toujours orientée sur le conflit. Les seules sociétés dans lesquelles il n’y a pas de conflit sont 
tyranniques ou totalitaires au sein desquelles les voix dissidentes sont bafouées, et le judaïsme est 
l’incarnation d’une protestation permanente contre la tyrannie. Donc, dans une société libre, 
quelles que soient les décisions de l’homme politique, elles plairont à certains et pas à d’autres. Il 
n’y a aucune issue à cela. 

La politique implique des choix difficiles. Un dirigeant doit être le point d’équilibre entre des 
revendications contraires, et il lui arrivera de se tromper. Un exemple - l’un des plus fatidiques de 
l’histoire juive - s’est produit après la mort du roi Salomon. Le peuple est venu voir son fils et 
successeur, Rehoboam, en se plaignant que Salomon avait imposé des charges insoutenables sur 
la population, en particulier lors de la construction du Temple. Dirigés par Jéroboam, ils ont 
demandé au nouveau roi de diminuer ce fardeau. Rehoboam a sollicité l’avis des conseillers de 
son père. Ils lui ont dit de céder aux demandes du peuple. Servez-les, lui dirent-ils, et ils vous 
serviront. Rehoboam s’est ensuite tourné vers ses propres amis, qui lui ont dit tout le contraire : 
rejetez la demande. Montrez au peuple que vous êtes un dirigeant fort qui ne se laisse pas 
intimider (Roi I, 12:1-15). 

Ce fut un conseil désastreux, et le résultat fut tragique. Le royaume s’est divisé en deux, les dix 
tribus du nord ont suivi Jéroboam, en laissant les tribus du sud, généralement connu par “Juda”, 
fidèle au roi. Pour Israël, en tant que peuple sur sa terre, c’était le début de la fin. En tant que 
petit peuple entouré d’empires larges et puissants, il avait besoin d’unité, de moralité et un sens 
aiguisé du destin pour survivre. Divisé, ce n’était qu’une question de temps pour qu’Israël au nord 
et Juda au sud ne tombent entre les mains de puissances étrangères. 

La raison pour laquelle les dirigeants, contrairement aux juges et aux prêtres, ne peuvent pas 
éviter les erreurs est qu’il n’existe aucun code qui enseigne comment diriger de manière 
infaillible. Les prêtres et les juges suivent les lois. En ce qui concerne la gouvernance, il n’existe 
aucune loi car chaque situation est unique. Tel que Yéchaya Berlin l’a mentionné dans son essai, 
“le jugement politique”6, dans le domaine de l’action politique, il existe moins de lois et ce qui est 

 
5 Inutile de dire que cela n’est pas le sens littéral du texte. Les péchés pour lesquels les dirigeants apportaient des 
offrandes étaient pour corriger des offenses spirituelles, et non pas des erreurs de jugement politique.  
 
6 Isaiah Berlin, The Sense of Reality, Chatto and Windus, 1996, 40-53. 
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requis davantage est la capacité de décrypter une situation. Les bons hommes d’Etat "saisissent la 
combinaison unique de caractéristiques que comprend une situation”. Berlin compare cela aux 
atouts que possèdent les grands écrivains, tels que Tolstoï et Proust7. Appliquer des règles 
inflexibles à un paysage politique en constant changement détruit des sociétés. Le communisme 
fonctionnait de la sorte. Dans les sociétés libres, les gens changent, les cultures changent, le 
monde au-delà des frontières d’une nation ne peut se tenir tranquille. Par conséquent, un 
politicien réalisera que ce qui a fonctionné il y a une décennie ou un siècle ne fonctionne pas 
aujourd’hui. En politique, il est aisé de se tromper, et difficile de bien faire les choses. 

Il y a une autre raison pour laquelle la gouvernance est si difficile. Elle est mentionnée par le Sage 
du temps de la Michna du nom de Rav Né’hémia, qui commente le verset suivant : “Mon fils, si tu 
t'es porté garant pour ton prochain, si tu as engagé ta parole pour un étranger” (Proverbes 6:1) 

Tant qu’un homme est un associé (c’est-à-dire, uniquement concerné par sa pratique 
personnelle), il n’a pas besoin d’être concerné par la communauté et il n’est pas sanctionné pour 
cela. Mais une fois qu’un homme a été placé à la tête et qu’il a revêtu les vêtements de fonction, il 
ne peut pas dire : “Je dois me préoccuper de mon bien-être, pas celui de la communauté.” Le 
fardeau tout entier des affaires communautaires reposent sur lui. S’il voit un homme qui est 
violent envers son prochain, ou bien qui fait une transgression, et ne cherche pas à l’en empêcher, 
il est puni également… vous êtes responsable de lui. Vous êtes entré dans l’arène des gladiateurs, 
et celui qui pénètre dans l’arène est soit vainqueur, soit vaincu8. 

Un individu n’est responsable que de ses propres péchés. Un dirigeant est tenu responsable des 
péchés du peuple qu’il dirige, ou du moins de ceux qu’il aurait pu empêcher9. Le pouvoir va de 
pair avec la responsabilité : plus grand est le pouvoir, et plus grande est la responsabilité. 

Il n’existe aucune règle universelle ni aucun code de conduite pour le leadership. Chaque 
situation est différente et chaque époque comporte ses défis spécifiques. Un dirigeant, dans 
l’intérêt de son peuple, peut être susceptible de prendre des décisions qu’un individu 
consciencieux ne prendrait jamais dans sa vie privée. Il peut peut-être décider de commencer une 
guerre, sachant qu’il y aura des victimes. Il est possible qu’il lève des impôts, sachant que des gens 

 
7 Cela répond à l’argument émis par le philosophe Michael Walzer dans son livre de politique sur la Bible, In God's 
Shadow (version anglaise). Il a tout à fait raison de souligner que la théorie politique, si importante en Grèce antique, 
soit quasiment inexistante dans la Bible. Je dirais qu’il y a une raison pour cela, et Isaiah Berlin en ferait de même. En 
politique, il n’existe que quelques lois générales, et la Bible s’intéresse aux lois générales. Mais lorsqu’il en vient à la 
politique, comme celle des rois d’Israël par exemple, elle ne promulgue aucune loi, mais préfère plutôt raconter des 
histoires. 
 
 
8 Exodus Rabbah, 27:9. 
9 “Celui qui peut empêcher les membres de son foyer de pêcher et ne le fait pas est tenu responsable pour les péchés de 
son foyer. S’il peut empêcher son prochain de fauter et ne le fait pas, il est tenu responsable pour les péchés de son 
prochain. S’il peut faire en sorte que le monde entier ne faute pas, et ne fait rien, il est tenu responsable pour les péchés 
du monde entier.” (Talmud Chabbath 54b). 
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en sortiront appauvris. C’est seulement après-coup que le dirigeant saura si la décision était 
justifiée, et cela peut dépendre de facteurs qui sont au-delà de son contrôle. 

L’approche juive de la gouvernance est une combinaison inhabituelle de réalisme et d’idéalisme, 
le réalisme dans sa reconnaissance que les dirigeants commettent inévitablement des erreurs, et 
l’idéalisme dans sa subordination constante du politique à l’éthique, du pouvoir à la 
responsabilité, du pragmatisme aux exigences de la conscience. Ce qui compte, ce n’est pas que 
les dirigeants n’ont jamais tort - cela est inévitable, compte tenu de la nature du leadership - mais 
plutôt qu’ils soient toujours exposés à la critique prophétique et qu’il s'attèlent constamment à 
l’étude de la Torah afin de se rappeler des standards transcendantaux et des objectifs ultimes. Du 
point de vue de la Torah, ce qui compte est qu’un dirigeant soit suffisamment honnête pour 
reconnaître ses erreurs. D'où le sens de l’offrande après avoir commis un péché. 

Rabban Yo’hanan ben Zakkaï l’a si bien résumé avec une explication brillante sur le mot acher, 
“quand” dans la phrase : "lorsqu'un dirigeant pêche”. Il le lie au mot achré, “heureux” et dit : 
heureux est la génération dont le dirigeant est prêt à apporter une offrande pour expier leurs 
péchés10. 

Le leadership requiert deux natures de courage : la force de prendre un risque, et l’humilité 
d’admettre qu’une prise de risque a échoué. 

 
 

 
 

 
 
 

1.       Pourquoi croyez-vous que le peuple soit choqué lorsque le dirigeant fait une erreur de 
jugement ?  

2.       Quel genre de comportement aimeriez-vous d’un dirigeant après qu’il ait commis un impair 
?  
3. Qu’est-ce qui requiert le plus de courage selon vous, prendre un risque ou admettre un 

échec ?  
 
 

 
 

 
 

10 Tosefta Baba Kama, 7:5. 
 


